
Emploi salarié

Les créations d’emploi salarié ralentissent 
fortement en 2024

Fin 2024, les établissements franciliens 
emploient 6,3 millions de salariés  figure 1 
et 11 400 emplois salariés ont été créés dans 
l’année, contre 52 300 en 2023. Malgré un 
très fort ralentissement (+0,2 % après +0,8 % 
en 2023), l’emploi continue de progresser 
en Île-de-France, alors qu’il est stable en 
France hors Mayotte (après +0,6 %). Pour 
la troisième année consécutive, l’emploi 
est plus dynamique en Île-de-France qu’au 
niveau national.

Contraction de l’emploi 
dans la construction

Les nouveaux emplois créés en 2024 
relèvent très majoritairement des secteurs 
tertiaires non marchand et marchand (hors 
intérim), avec respectivement +9 400 et 
+7 400 salariés  figure 2. Le premier est 
d’ailleurs le secteur le plus dynamique : 
il continue de gagner des emplois à un 
rythme similaire à celui des cinq années 
précédentes (+0,6 % en moyenne annuelle 
entre 2018 et 2023). A contrario, l’emploi 
dans le tertiaire marchand (hors intérim) 
ralentit fortement (+0,2 % après +1,1 %). 
L’emploi dans l’industrie décélère également 
en 2024 (+0,5 % après +2,0 %), mais il 
augmente toutefois à un rythme supérieur 
à celui observé tous secteurs confondus. En 
particulier, l’industrie agroalimentaire affiche 

Fin 2024, les établissements franciliens emploient 6,3 millions de salariés. L’emploi salarié augmente 
de 0,2 % en 2024, soit quatre fois moins vite qu’en 2023. Le secteur tertiaire, qu’il soit marchand (hors 
intérim) ou non marchand, est le secteur le plus créateur d’emplois. En revanche, l’emploi continue de 
baisser dans l’intérim et se replie dans la construction. L’emploi reste dynamique en Seine-Saint-Denis, en 
Seine-et-Marne et dans le Val-d’Oise, ralentit fortement dans l’Essonne et est quasi stable dans les autres 
départements franciliens.

un dynamisme notable (+2,3 % après +3,8 %) 
alors que l’emploi dans la fabrication de 
matériels de transport se contracte (-1,1 % 
après +0,2 %). Par ailleurs, l’emploi dans la 
construction se replie pour la première fois 
depuis 2016 (-1,2 %).

L’emploi dans l’intérim se contracte en Île-de-
France pour la troisième année consécutive, 
même si la baisse est moins prononcée 
qu’en 2023 (-2,9 % après -7,6 %). Le recul est 
toutefois moins fort qu’au niveau national 
(-6,0 %)  figure 3. Il est particulièrement 
important dans les Yvelines (-16,1 %) et dans 
l‘Essonne (-11,7 %). En revanche, l’emploi 
intérimaire augmente fortement dans les 
Hauts-de-Seine et en Seine-Saint-Denis 
(respectivement +15,6 % et +13,0 %).

Au sein du secteur tertiaire marchand (hors 
intérim), l’emploi ralentit de nouveau dans 
les services aux entreprises (+0,6 % après 
+1,8 % en 2023). C’est néanmoins le secteur 
qui génère le plus d’emplois en 2024 (7 000). 
L’emploi décélère également dans les 
services financiers (+1,1 % après +1,8 %) et 
les transports et entreposage (+0,9 % après 
+1,9 %) et est stable dans le commerce (après 
+0,3 %). Alors qu’il augmentait dans le secteur 
des services aux ménages au cours des 
cinq dernières années (+1,2 % en moyenne 
annuelle), il diminue de 0,4 % en 2024. Le 
recul de l’emploi s’amplifie dans le secteur 

de l’information et communication (-1,8 % 
après -0,4 %) et dans les services immobiliers 
(-2,4 % après -3,4 %). En revanche, l’emploi 
accélère dans l’hébergement et restauration 
(+1,7 % après +1,4 %).

L’emploi salarié est le plus 
dynamique en Seine-Saint-Denis

L’emploi salarié accélère légèrement en 
Seine-Saint-Denis (+1,0 % après +0,9 % en 
2023)  figure 4, en grande partie grâce 
au secteur tertiaire marchand. La Seine-
Saint-Denis est le deuxième département 
métropolitain connaissant la plus forte 
augmentation de l’emploi, derrière les 
Hautes-Alpes. L’emploi en Seine-et-Marne 
augmente à un rythme supérieur à la 
moyenne régionale (+0,7 % comme en 
2023), soutenu par le secteur tertiaire non 
marchand où il accélère fortement (+1,6 % 
après +0,4 %). Le Val-d’Oise reste dynamique 
(+0,8 % après +1,2 %), notamment dans 
le tertiaire marchand (+1,5 %) et dans 
l’industrie (+1,3 %). En revanche, l’emploi 
ralentit fortement dans l’Essonne (+0,2 % 
après +1,1 %), en raison notamment du recul 
dans la construction (-1,2 %). Il est quasi 
stable dans le Val-de-Marne (+0,1 %), dans 
les Yvelines, à Paris et dans les Hauts-de-
Seine (-0,1 %). l

Flora Richel (Insee), Matthieu Goussot 
(Urssaf)

 Pour en savoir plus
• Insee, Fiche « Emploi », in « Désordre 

mondial, croissance en berne », Note de 
conjoncture, mars 2025.

 Avertissement
Dans cette publication, le concept d’emploi se 
réfère aux critères du Bureau international 
du travail (BIT). Sont comprises dans l’emploi 
à la fois les personnes ayant travaillé au 
moins une heure rémunérée pendant 
une période donnée, mais également les 
personnes en emploi n’ayant pas travaillé 
pour certaines raisons (en particulier celles 
en chômage partiel et en arrêt maladie).

  Une hausse des embauches qui ne profite pas aux CDI
En 2024, le nombre de déclarations préalables à l’embauche (DPAE) atteint 14,1 millions, en hausse 
de  2,5 % sur un an. Les DPAE sont le reflet à la fois des créations d’emplois et de la mobilité au 
sein du marché du travail. La hausse observée touche l’ensemble des contrats à l’exception de 
ceux à durée indéterminée qui diminuent de 4,7 % sur un an  figure 5. En revanche, le nombre 
de contrats intérimaires augmente fortement (+7,5 %). Les contrats à durée déterminée (CDD) de 
moins d’un mois progressent à un rythme moins soutenu (+0,6 %). Ceux de plus d’un mois sont en 
timide hausse de 0,3 % sous l’effet d’un bond durant le mois de juillet, lié aux embauches effectuées 
dans le cadre des Jeux Olympiques de Paris 2024.
Tous types de contrats confondus, le transport (+17,8 %), les activités de soutien hors intérim 
(+7,6 %), l’action sociale et l’hébergement médico-social (+5,9 %) sont les secteurs où les DPAE 
augmentent le plus. Le nombre de DPAE de contrats à durée indéterminée diminue dans la grande 
majorité des secteurs, en particulier dans les activités informatiques ( -15,6 % sur un an), les activités 
de conseil ( -10,5 %), les activités financières et d’assurance (-10,1 %) et la construction (-6,5 %).
Le nombre de DPAE augmente dans tous les départements franciliens en 2024, à l’exception de 
Paris (-4,5 %). Le Val-de-Marne affiche la plus forte progression sur un an (+13,7 %), suivi de la Seine-
Saint-Denis (+13,6 %) et du Val-d’Oise (+11,4 %). L’évolution des contrats intérimaires explique en 
grande partie ces disparités, avec par exemple une hausse de 36,2 % de ce type de contrat dans le 
Val-de-Marne.
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https://www.insee.fr/fr/statistiques/8388014?sommaire=8388054


 2.  Évolutions trimestrielles de l’emploi salarié total 
par grand secteur d’activité, en Île-de-France

Notes : Données provisoires pour le dernier trimestre et révisées pour les trimestres 
précédents ; données CVS en fin de trimestre.
Champ : Emploi salarié total.
Sources : Insee, Estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Urssaf, Dares, Insee.

Construction
Industrie

Tertiaire marchand hors intérim
Tertiaire non marchand

indice base 100
au 4e trimestre 2018

116

114

110

106

100

98
T4

2024
T4

2023
T4

2022
T4

2021
T4

2020
T4

2019
T4

2018

118

112

108

102

104

 1.  Emploi salarié total en fin d’année par secteur d’activité
en %

Secteur d’activité 

Emploi 
au 31/12/2024 

en Île-de-France 
(milliers) 

Évolution entre 
2023 et 2024 

Évolution annuelle moyenne 
entre 2018 et 20231

Île-de-France France hors Mayotte Île-de-France France hors Mayotte
Agriculture 5,6 -1,0 0,1 0,1 1,8
Industrie 440,5 0,5 0,3 0,5 0,6
Industrie agroalimentaire 61,6 2,3 1,4 3,1 1,5
Énergie, eau, déchets, cokéfaction et raffinage 89,6 0,8 1,8 1,0 1,3
Biens d’équipement 65,8 0,6 0,3 0,5 0,6
Matériels de transport 67,0 -1,1 0,7 -1,6 -0,2
Autres branches industrielles 156,5 0,2 -0,7 0,4 0,3
Construction 337,0 -1,2 -1,8 3,0 2,1
Tertiaire marchand 3 967,8 0,1 -0,1 1,5 1,7
Commerce 742,4 -0,0 -0,2 0,8 1,3
Transports 387,4 0,9 0,7 0,9 0,7
Hébergement - restauration 347,2 1,7 1,8 1,8 2,7
Information - communication 474,1 -1,8 -1,6 3,0 3,2
Services financiers 356,1 1,1 0,7 1,3 1,3
Services immobiliers 75,6 -2,4 -3,5 0,7 1,5
Services aux entreprises hors intérim 1 091,9 0,6 0,4 2,3 2,6
Intérim 115,6 -2,9 -6,0 -1,7 -0,5
Services aux ménages 377,5 -0,4 0,5 1,2 1,1
Tertiaire non marchand 1 591,0 0,6 0,5 0,6 0,7
Total 6 341,8 0,2 0,0 1,3 1,3

1 Évolution qui aurait été observée pour l’emploi salarié total du secteur pour chaque année de la période considérée, en supposant une évolution identique chaque année. 
Notes : Données provisoires pour le dernier trimestre et révisées pour les trimestres précédents ; données CVS en fin de trimestre. 
Champ : Emploi salarié total.
Sources : Insee, Estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Urssaf, Dares, Insee.

 3.  Évolution trimestrielle de l’emploi intérimaire
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Notes : Données provisoires pour le dernier trimestre et révisées pour les trimestres 
précédents ; données CVS en fin de trimestre.
Champ : Emploi intérimaire.
Sources : Insee, Estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Urssaf, Dares, Insee.

 4.  Évolution de l’emploi salarié total en fin d’année 
par département

Notes : Données provisoires pour le dernier trimestre et révisées pour les trimestres 
précédents ; données CVS en fin de trimestre.
Champ : Emploi salarié total.
Sources : Insee, Estimations d’emploi ; estimations trimestrielles Urssaf, Dares, Insee.

 5.  Évolution annuelle des déclarations préalables à 
l’embauche, par type de contrat

Source : Urssaf.
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